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 n° 291 382 du 4 juillet 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. CHIURULLI 

Rue aux Laines 35 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 12 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me C. CHIURULLI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date inconnue.  

 

1.2. Le 12 août 2014, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant.  

 

1.3. Le 4 novembre 2014, la ville de Dison a transmis le rapport d’enquête de résidence de la police du 

28 octobre 2014 qui confirme que Madame [G.S.] a déclaré que le requérant a quitté le territoire belge 

depuis plus de trois mois pour retourner en Tunisie.  

 

1.4. Le requérant est revenu en Belgique à une date inconnue.  

 

1.5. Le 21 décembre 2022, l’Officier de l’état civil de Verviers a refusé d’acter la déclaration de 

reconnaissance d’un enfant faite par le requérant le 27 juillet 2022.  
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1.6. Le 12 janvier 2023, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant. Cette décision, 

qui lui a été notifiée le 30 janvier 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

□ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. 

 

Le 27.07.2022, l’intéressé a introduit une demande de reconnaissance d’enfant ([G.E.]) avec madame 

[G.L.]. Reconnaissance refusée par la ville de Verviers et confirmé par le parquet. 

Selon les informations du parquet, l’intéressé ne peut être le père biologique de l’enfant vu qu’il n’était 

pas en Belgique au moment de sa conception. Aucun lien de filiation n’a été présentée. 

Leur cohabitation n’a pu être vérifiée (7 passages de la police en 2 mois) 

L’intéressé avait introduit une demande de mariage avec la soeur de Madame [G.L.] qui a été refusée. 

Quand à sa compagne, il peut entretenir un lien grâce aux moyens modernes de communication. 

L’intéressé ne déclare pas avoir de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), du principe de bonne 

administration, des principes de sécurité juridique et de légitime confiance, du principe selon lequel 

l’autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Reproduisant la motivation de l’ordre de quitter le territoire querellé, la partie requérante soutient 

que « [le requérant] vit avec Mme [G.] depuis son arrivée en Belgique », qu’ « il n’a jamais pris 

connaissance d’un quelconque passage de la police pour le contrôle de sa résidence. Toutefois, le 

couple a de multiples activités et ne reste pas toute la journée chez eux » et que « le résultat de 

l’enquête de policer dépend donc de l’horaire de passage, comme souvent malheureusement ». Elle 

estime, à cet égard, que « il n’est pas rare qu’une enquête de police revienne négative simplement 

parce que l’agent de quartier passe durant les heures d’absence de la personne (travail, course, 

activité…) » et que « contrairement à ce qui est indiqué ; [le requérant] était en Belgique au moment de 

la conception : le requérant étant arrivé fin novembre 2019 sur le territoire belge […] et ne l’a plus quitté 

depuis lors ».  

Elle en conclut qu’ « il convient de constater que ;  

- Le requérant est impliqué dans une relation amoureuse avec une dame [G.] avec qui il a eu un 

enfant ;  

- Le requérant conteste actuellement la décision de refus de reconnaissance de l’enfant » et que « les 

motifs invoqués par la partie [défenderesse] pour justifier la délivrance d’un OQT le 12.01.2023 ne 

sont ni adéquats ni corrects ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué emporterait violation des principes de sécurité juridique et de légitime confiance. Il en 

résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes.  
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Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier « le principe général 

de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, 

fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n°188.251 du 27 novembre 2008). Force est dès 

lors de constater que le second moyen, en ce qu’il est pris de la violation du « principe général de bonne 

administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° 

ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé: 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Il ressort cependant des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, que l’obligation de prendre une décision de 

retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17). 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l’article 7, 

alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « n’est pas en possession d’un 

passeport revêtu d’un visa valable », motif qui se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est 

nullement contesté par la partie requérante, qui se borne, en substance, à reprocher à la partie 

défenderesse d’avoir inadéquatement motivé sa décision quant à la demande de reconnaissance de 

paternité introduite par le requérant, et à invoquer la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991, précitée. Partant, les motifs susvisés doivent être considérés comme établis.  

 

3.3. En ce que la partie requérante fait, en substance, valoir que le requérant n’a jamais pris 

connaissance d’un quelconque passage de la police à son domicile, qu’il n’est pas rare qu’une enquête 

de police revienne négative simplement parce que l’agent de quartier est passé durant les heures 

d’absence de la personne et que, contrairement à ce que la décision querellée indique, il était présent 

en Belgique au moment de la conception de l’enfant dont il revendique être le père, le Conseil relève 

que, ce faisant, la partie requérante semble diriger, en réalité, ses critiques à l’encontre de la décision 

de refus d’acter la reconnaissance de paternité prise par la ville de Verviers et non contre l’ordre de 

quitter le territoire querellé. Le moyen est, dans cette mesure, irrecevable en ce qu’il vise un autre acte 

que la décision attaquée. 

Du reste, le Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas manqué de prendre en considération, 

au moment de la prise de l’acte attaqué, l’introduction d’une demande de reconnaissance dans le chef 

du requérant et que cette dernière ne commet pas d’erreur manifeste d’appréciation à cet égard, ni en 

relevant que la cohabitation invoquée n’a pas pu être vérifiée. Les allégations de la partie requérante, 

sur ce point, ne sont aucunement étayées, et ne permettent pas d’établir l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, dès lors que la  partie requérante se 

limite à soutenir le contraire sans élément un tant soit peu probant.  

En conclusion, il appert que la partie défenderesse ne motive pas inadéquatement sa décision, compte 

tenu des éléments à sa disposition au moment de l’acte attaqué. 
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3.4. Quant à la circonstance que le requérant a introduit un recours à l’encontre de la décision de refus 

d’acter la reconnaissance de paternité susmentionnée, le Conseil relève qu’un tel recours a été introduit 

le 23 janvier 2023, soit postérieurement à l’ordre de quitter le territoire attaqué, et que, dès lors, au 

moment de la prise de l’ordre de quitter le territoire précité, la partie défenderesse a pu valablement 

considéré que la demande de reconnaissance de paternité introduite par le requérant a été refusée. En 

toute hypothèse, au moment de l’audience, la partie requérante ne soutient pas que ce recours aurait 

abouti et que la paternité du requérant aurait été reconnue. 

 

3.5. Partant, l’ordre de quitter le territoire est suffisamment et valablement motivé.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucun de ses griefs. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre juillet deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


